Résumé – Décision M. H – Organe Disciplinaire de Première Instance – 08.01.2025

L’Organe disciplinaire de première instance de la FFE s’est réuni le 8 Janvier 2025 dans le cadre de la procédure engagée par M. le Président de la Fédération Française d’Escrime, à l’encontre de M. H suite à deux déclarations de faits graves de Monsieur A et de Madame A.

Suite à la saisine de la Commission de discipline, M.C a été désigné par le Président de la Commission de discipline afin d’établir un rapport, lequel a été déposé au siège de la FFE.

M.H a été convoqué à l’audience de la Commission de discipline de première instance de la FFE du 8 Janvier 2025, au sujet des griefs suivants :

· Avoir adopté un comportement inapproprié envers une licenciée mineure, notamment en lui touchant les fesses lors d’une photo prise dans un club.   

M.H a comparu lors de l’audience.

Lors de l’audience, Monsieur H, a été entendu en ses explications, celui-ci s’en référant à son témoignage qu’il a adressé à Monsieur C et entend rappeler en substance :
· Que les éléments récupérés par Monsieur C reflète bien la situation de ce déplacement en compagnie de Monsieur Y.
· Qu’il y a eu plusieurs visites de clubs, et qu’à chaque fois, des prises de photographies de groupes afin de mémoriser ces moments de convivialité ont été réalisées.
· Qu’il se rappelle avoir échangé quelques mots avec Madame O.
· Qu’il a appris le lendemain par Monsieur Y qu’un signalement avait été déposé à son encontre et qu’il en fut abasourdi.
· Que ce type de geste d’une « main aux fesses » est un acte grave, considéré d’agression sexuelle qu’il n’a jamais commis.
· Qu’il se questionne sur un éventuel quiproquo lors de cette photographie, d’une potentielle interprétation d’un geste comme une main sur l’épaule, afin de la recadrer dans le groupe avant cette prise de vue.
· Que c’est un malentendu et qu’il n’a rien d’autre à énoncer.
· Qu’il précise que ce signalement a fait l’objet d’une diffusion étendue et rapide par téléphone.
· Qu’il ne comprend pas ce signalement.

Sur interrogation, celui a précisé que ce signalement relève d’un enchaînement d’évènements incroyables et évoque un manque de lucidité du Maître d’armes du club et de la Présidente du club ; déclare qu’il est désabusé par la redondance de ces démarches, créant un effet « boule de neige » alors qu’il n’a pas « mis la main aux fesses de cette jeune », un acte inconcevable ; que dans le cadre de ces déplacements, Monsieur I ; qu’il précise qu’il se sent désarçonné et à la limite de l’humiliation.

Considérant l’absence d’éléments probants de nature à démontrer les griefs allégués par Madame O à l’encontre de Monsieur H.

Monsieur H n’a jamais été sanctionné sur le plan disciplinaire.  

Compte-tenu de ces différents éléments, la Commission de discipline relaxe M. H de l’ensemble des griefs qui lui sont reprochés.
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